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CONVENTION DE COOPÉRATION ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMMUNES DE 
L’AIRE CANTILIENNE ET LA COMMUNE DE __ POUR LE FINANCEMENT DU SERVICE 
DE TRANSPORTS PUBLICS / SERVICE SCOLAIRE ET PERISCOLAIRE ET AUTRES 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES  

La Commune de ___ représentée par son Maire en exercice dont le siège est __ à __, dûment 
habilité par une délibération du […],  

Ci-après dénommée « la Commune»  

D’UNE PART,  

ET  

La Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne, dont le siège est 17 bis Rue Guilleminot 
à CHANTILLY (60500), représentée par son Président en exercice, dûment habilité par une 
délibération du […], 

Ci-après dénommée« La Communauté » ou « la CCAC » 

D’AUTRE PART,  
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PREAMBULE  

Depuis le 1er juillet 2021 et la mise en œuvre de la loi dite « LOM »1, le territoire est 
intégralement couvert par des autorités organisatrices de la mobilité (ci-après « AOM »). 

Le code des transports liste de manière exhaustive les collectivités et groupement pouvant 
être AOM (article L. 1231-1 du code des transports) ainsi que les modalités d’exercice de la 
compétence.  

Depuis le 1er juillet 2021, la compétence mobilité est exercée : 
 

• À titre obligatoire par les communautés d’agglomérations, communautés urbaines, 
métropoles, la métropole de Lyon qui disposent (articles L. 5216- 5, L. 5215-20, L. 
5217-2, L. 3641-1 du CGCT) ; 

• Par les communautés de communes qui se sont vues confiées cette compétence par 
leurs communes membres à titre de leurs compétences supplémentaires ou 
facultatives (article L.5214-16 du CGCT) ; 

• Par la région sur le territoire des communes où aucun transfert de la compétence 
mobilité n’est intervenu au profit d’une communauté de communes. 

Par une délibération en date du 30 mars 2021, le conseil communautaire s’est prononcé en 
faveur du transfert de la compétence mobilités, lequel a été prononcé par arrêté préfectoral le 
30 juin 2020. 

Ainsi, en parfaite application de la loi LOM1, la CCAC est devenue AOM à compter du 1er juillet 
2021. 

Néanmoins, lors de la délibération de la prise de compétence, il a été précisé que la prise en 
charge par les communes concernées du reste à charge du coût d’exploitation des réseaux 
serait la règle générale, à l’exception de certains services qui peuvent servir directement les 
intérêts de la Communauté de Communes en lien avec l’exercice de ses compétences 
(tourisme, développement économique et emploi…). 

Concrètement, cela signifie la Communauté de communes prend en charge financièrement 
les services présentant un intérêt communautaire, et qui sont précisés par la délibération 
précitée. 

A contrario, outre la prise en charge des lignes « régulières » et intracommunales, les services 
de transport scolaire et ceux en lien avec un projet éducatif (activité bibliothèque à la 
bibliothèque, visites culturelles ; etc) ainsi que les transports à la demande dit « sociaux », 
resteraient à la charge des communes. 

En sa qualité d’AOM, la CCAC a décidé de lancer un marché public pour l’exploitation des 
services de transports publics sur son territoire qui a été attribué le 18 juin 2024 (Annexe 1) à 
l’entreprise KEOLIS :  

• Lot 1 : Lignes de transport urbain ; 
• Lot 2 : Ligne régulière Gouvieux - pôle aéroportuaire de Roissy ; 
• Lot 3 : Service scolaire et périscolaire. 

Les prestations de ces marchés débuteront au 1er septembre 2024. 
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Par ailleurs, en vertu de l’article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales, les 
communes bénéficient d’une clause de compétence générale leur permettant de régler 
l’ensemble des affaires présentant un intérêt public communal.  

C’est donc dans ce cadre que les parties se sont rapprochées afin d’établir la présente 
convention de coopération, pour une partie des prestations prévues au lot n°3. 

 

EN CONSEQUENCE, IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT 

 

 

Article 1 : Objet  

La présente convention a pour objet la mise en œuvre d’une partie du lot n°3 du marché public 
n°___ ainsi que la définition des modalités de prise en charge financière par la commune __ 
et concerne donc les lignes suivantes :  

- Un service périscolaire « piscine » pour les écoles du territoire 
- Un service périscolaire « médiathèque » pour les écoles de Chantilly 
- Un service répondant à des demandes de déplacement ponctuelles pour les 

associations ou le périscolaire des communes de l’Aire Cantilienne 
-  

 

Article 2 : Mise en œuvre et financement  

En sa qualité de pouvoir adjudicateur et des prérogatives et obligations associées, la CCAC 
assure l’exploitation des services de transports publics sur son territoire par le biais du marché 
public n°__ confié à la société KEOLIS. 

Toutefois, s’agissant des prestations à bon de commande prévues au lot n°3, la commune, 
lorsqu’elle le souhaite, adresse par mail une demande expresse à la CCAC au moins ___ jours 
avant la réalisation la prestation, faisant état de :  

- La précision de la prestation (itinéraires, horaires, capacité des véhicules) 
- La quantité commandée (nombre de véhicules, kilomètres) 
- La date de commencement et le délai d’exécution 

 
Cette demande expresse est notifiée et analysée par la CCAC, puis cette dernière émet un 
bon de commande auprès du titulaire du marché aux fins de réalisation des prestations. 

Les prestations à bon de commande concernent les lignes suivantes :  

i. Un service périscolaire « piscine » pour les écoles du territoire 
ii. Un service périscolaire « médiathèque » pour les écoles de Chantilly 
iii. Un service répondant à des demandes de déplacement ponctuelles pour les 

associations ou le périscolaire de l’Aire Cantilienne. 
 

Une fois la prestation réalisée et sur la base des BPU figurant au marché public n°___ (Annexe 
2), la commune procède auprès de la CCAC à un versement mensuel des sommes dues pour 



 

 4 

les prestations correspondants aux points ii. et iii. mentionnés précédemment., celles relative 
au point i. étant prises en charge par la CCAC. 

 

Article 3 : Suivi de la convention   

Le suivi de la présente convention est assuré par la Commission « Mobilité » de la 
Communauté de communes de l’Aire Cantilienne, qui pourra examiner tout élément en lien 
avec la présente convention. 
 
La Commission a un rôle consultatif ; elle émet des avis et fait des propositions. 
 

Article 4 : Durée de la convention  

La présente convention est conclue pour une durée de 4 ans, à compter du 1er septembre 
2024.  

Elle ne saurait faire l’objet d’une tacite reconduction. 

 

Article 5 : Modification  

La présente convention ne peut être modifiée que par un avenant signé par les parties. 

Toutes les clauses stipulées à la présente convention, sans exception, sont de rigueur et dans 
le cas où il y serait dérogé, le silence ne sera jamais considéré comme une adhésion tacite de 
la part d’une des parties contractantes. 

 

Article 6 : Résiliation  

La présente convention tire sa validité du respect de ses engagements par chaque partie. Le 
non-respect de ses engagements par une partie entraînera résiliation de la présente 
convention.  

 

Article 7 : Dispositions finales 

En cas de litige, les parties s’engagent à rechercher une voie amiable de règlement de leur 
différend.  

Tout différend relatif à l’interprétation, à la validité ou à l’exécution de la présente que les 
parties ne parviendraient pas à résoudre à l’amiable sera soumis au Tribunal administratif 
d’Amiens. 

 

Article 8 : Annexes 

Sont annexés à la convention les pièces suivantes : 
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- Annexe 1 – marché public pour l’exploitation des services de transports publics sur le 
ressort territorial de la Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne ; 

- Annexe 2 – BPU pour lot n°3. 
 

Faite en deux exemplaires originaux, le  

 

Pour la Communauté de Communes de 
l’Aire Cantilienne 

Pour la Commune 

 
 
 
 
 
 
 

 

Le Président Le Maire  
 


